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Informations clés pour l’investisseur

Ce document fournit des informations essentielles aux investisseurs de cet OPCVM. Il ne s’agit pas d’un document promotionnel. Les informations qu’il contient 
vous sont fournies conformément à une obligation légale, afin de vous aider à comprendre en quoi consiste un investissement dans cet OPCVM et quels risques y 
sont associés. Il vous est conseillé de le lire pour décider en connaissance de cause d’investir ou non.
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OPCVM soumis au droit français
Cet OPCVM est géré par MONTPENSIER FINANCE SAS 

Objectifs et politique d'investissement

La classification AMF du Fonds est : Actions internationales.
L’objectif du Fonds est de participer à l’évolution des marchés internationaux en investissant de
façon active et discrétionnaire principalement dans des actions de sociétés dont les initiatives 
ou  les  solutions  contribuent  directement  ou  indirectement  à  la  réduction  des  impacts  du  
changement climatique, ou dans des actions de sociétés dont une partie de l’activité concerne 
les évolutions et développements liés à la thématique de la transition énergétique et climatique,
tel  que décrit  plus bas. L'approche de prise en compte de critères extra-financiers  est  une 
approche thématique,  qui  s'inscrit  dans un objectif  d'atténuation des risques en matière de 
durabilité,  sans pour autant pouvoir  garantir  que les risques en matière de durabilité soient 
totalement neutralisés.
L’OPCVM n'est pas indiciel. Il pourra toutefois être fait référence à l’indice Stoxx Global 1800 
(SXW1R  Index),  à  titre  d’élément  de  comparaison  a  posteriori.  La  gestion  est  active  et  
discrétionnaire. La référence à cet indice ne constitue pas un objectif ou une limitation dans la 
gestion  et  la  composition  du  portefeuille,  et  le  Fonds  ne  restreint  pas  son  univers  aux  
composants de l'indice.
La stratégie de gestion du Fonds suit une double démarche :
-  sélection  de  valeurs  sur  la  base  de  critères  extra-financiers  dans  l’objectif  d’identifier  
l’implication des entreprises en faveur de la transition énergétique et écologique pour le climat ;
- complétée par une analyse fondamentale s’appuyant sur une étude quantitative fondée sur 
des ratios financiers.
La stratégie d'investissement du Fonds respectera la contrainte suivante :
- Les valeurs de type I (entreprises réalisant plus de 50% de leur chiffre d'affaires dans les « 
éco-activités ») représenteront au moins 20% des encours du portefeuille ;
- Les valeurs de type I ou de type II (entreprises réalisant de 10% à 50% exclu de leur chiffre 
d'affaires dans les « éco-activités ») représenteront au total au moins 75% des encours du 
portefeuille ;
-  Les encours du portefeuille  dits  « de diversification »,  regroupant  des valeurs de type III  
(entreprises réalisant moins de 10% de leur chiffre d'affaires dans les « éco-activités »), ou 
d'autres titres  de créance et  instruments  du marché monétaire, peuvent  représenter jusqu'à  
25%.
Les valeurs de type III figurant dans les encours « de diversification » regroupent 2 catégories 
de valeurs :
-  Des actions de sociétés qui  ne répondent à aucune contrainte de pourcentage de chiffre 
d'affaires lié à des « éco-activités »,  tout en étant sélectionnées dans le même univers de 
valeurs  potentiellement  investissable  qui  font  l'objet  d'une  notation  interne.  Les  entreprises  
pourront par exemple présenter un profil carbone bas, sans pour autant exercer une des huit « 
éco-activités  »  éligibles,  ou  présenter  une  bonne  note  d'implication  dans  la  transition  
énergétique  et  écologique,  mais  moins  de  10% du  chiffre  d'affaires  issu  d'une  des  huit  «  
éco-activités » ;
- Les titres de créance et instruments du marché monétaire, pour lesquels aucune contrainte de
chiffre d'affaires ne sera appliqué aux émetteurs.
Huit  catégories d’activités  entrent dans le champ des « éco-activités » :  Énergie, Bâtiment, 
Économie  circulaire,  Industrie,  Transports  propres,  Technologies  de  l’information  et  de  la  
communication,  Agriculture  et  forêt,  Adaptation  au  changement  climatique.  Entrent  dans  le  
champ  de  la  transition  énergétique  et  écologique,  les  activités  concourant  directement  ou  
indirectement à la protection de l'environnement ou la gestion des ressources naturelles.
Dans le choix des valeurs, le gérant complètera l’analyse des critères ESG par une analyse des
caractéristiques propres des sociétés et leurs perspectives, en s’appuyant sur une approche 
par les fondamentaux des sociétés dans une perspective à long terme.
Les étapes d’identification des valeurs potentiellement investissables entrant dans le type I et II 
sont résumées ci-après :
1/ Un premier filtre est établi à partir de données extra-financières, ayant comme objectif

l’exclusion  des  valeurs  impliquées  dans  la  production  d’énergie  nucléaire,  la  production  
d’énergies  fossiles,  les  armes  à  sous-munitions  ou  les  mines  antipersonnel,  ou  objet  de  
controverse très sévère Environnement ou ESG.
2/ Les valeurs ainsi filtrées font ensuite l’objet de trois notations internes :
- Une note d’implication dans la transition énergétique. 
- Une note de profil carbone.
Ces  deux  notations  sont  calculées  à  partir  de  données  quantitatives  et  qualitatives  
extra-financières  principalement  fournies  par  MSCI  ESG  Research.  Celles-ci  peuvent  être  
complétées ou amendées par la Société de Gestion à partir d’autres sources.
-  Une  note  d’analyse  fondamentale  (solidité  financière,  capitalisation/flottant,  liquidité,  …)  
déterminée à partir de ratios financiers, et de données de marché.
Au cours de cette étape, les valeurs qui ne présenteraient pas un profil qualifiant au regard des 
critères mis en œuvre  sont exclues du champ des valeurs potentiellement investissables.
3/  L’estimation  de la part  du chiffre d’affaires  lié aux huit  catégories d’activités  éligibles est 
ensuite  prise  en  compte,  afin  de  qualifier  la  typologie  I  ou  II  des  valeurs  potentiellement  
investissables. En outre, au minimum 90% des valeurs en portefeuille sont analysées selon une
double approche ESG et fondamentale.
4/ Ensuite, le gérant détermine la composition du portefeuille en sélectionnant des valeurs parmi
celles identifiées plus haut, en respectant les contraintes de répartition par « part verte » du 
portefeuille.
L’OPCVM,  qui  se  positionnera  sur  les  marchés  mondiaux,  est  investi  à  hauteur  de  75%  
minimum en actions et instruments assimilés. Il est exposé :
- à hauteur de 75% minimum en actions internationales, et ce jusqu’à 100%. L’exposition se fait 
au travers d’actions de toutes capitalisations, sans allocation géographique, ni sectorielle. Le 
gérant  se  laisse  la  possibilité  d’être  investi  majoritairement,  voire  uniquement,  en  valeurs  
françaises.
-  à  hauteur  de 0% à 25% maximum en obligations,  obligations convertibles  et  produits  de 
taux.Le Fonds pourra investir sur des titres et instruments du marché monétaire dans la limite 
de 10% de son actif net.
Les  émetteurs  pourront  être  publics  ou  privés.  Aucun  critère  relatif  à  la  notation  (ou  jugé  
équivalent  par  la  société  de  gestion)  n’est  imposé.  Le  Fonds  pourra  investir  sur  les  pays  
émergents à hauteur de 40% de l’actif et sur des titres jugés spéculatifs (ou jugés équivalent par
la société de gestion, à hauteur de 25% de l’actif net. 
La société de gestion mène sa propre analyse pour évaluer la qualité de crédit de ces actifs, et 
ne recourt pas mécaniquement, ni ne s’appuie exclusivement sur les notations fournies par les 
agences  de  notation,  et  met  en  place  une  analyse  du  risque  de  crédit  et  des  procédures  
permettant la prise des décisions de gestion.
Le Fonds pourra investir de 0% à 10% de l’actif  net en parts ou actions d’OPCVM de droit 
français ou européens ou de 0% à 10% de l’actif net en parts ou actions de FIA de droit français
ou européens respectant les critères de l’article R.214-13 du code monétaire et financier.
Le risque de change, qui représente 100% maximum de l’actif net, peut être couvert en tout ou 
partie notamment par le biais d’opérations à terme de gré à gré conclues avec un établissement
de crédit.
Remboursement des parts : La périodicité de calcul de la valeur liquidative est quotidienne, 
chaque jour de bourse ouvré à Paris et à New York, non férié en France.
L’investisseur a la faculté d’obtenir le remboursement de ses parts sur demande chaque jour de
valorisation avant 16h.
Recommandation : Cet OPCVM pourrait ne pas convenir aux investisseurs qui prévoient de 
retirer leur apport avant 5 ans.
La part Y capitalise et/ou distribue (et/ou reporte) les sommes distribuables.

Profil de risque et de rendement
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L'OPCVM se situe actuellement au niveau 6 de l'indicateur synthétique de risque, du fait de son
exposition  aux  actions  internationales  notamment  au  marché  des  petites  et  moyennes  
capitalisations  qui  sont  destinées  à  accueillir  des  entreprises,  qui  en  raison  de  leurs  
caractéristiques spécifiques peuvent présenter des risques pour les investisseurs.
Les  données  historiques  telles  que  celles  utilisées  pour  calculer  l'indicateur  synthétique  
pourraient ne pas constituer une indication fiable du profil de risque futur du Fonds.
La catégorie de risque associée à ce Fonds n’est pas garantie et pourra évoluer dans le temps.
La catégorie la plus faible ne signifie pas « sans risque ».
Le capital investi initialement n'est pas garanti.

Risque(s) important(s) pour le Fonds non pris en compte dans cet indicateur : 
Risque  de  liquidité  : Le  Fonds  peut  s'exposer  à  un  risque  de  liquidité  si  une  part  des  
investissements est réalisée dans des instruments financiers par nature suffisamment liquides, 
mais  néanmoins  susceptibles  dans  certaines  circonstances,  d'avoir  un  niveau  de  liquidité  
relativement faible, au point d'avoir un impact sur le risque de liquidité de l'OPCVM dans son 
ensemble.
Risque de contrepartie : Il s'agit du risque de défaillance d'une contrepartie la conduisant à un 
défaut  de  paiement.  Le  Fonds  pourra  être  exposé  au  risque  de  contrepartie  résultant  
notamment d'opérations de change à terme conclues de gré à gré avec un établissement de 
crédit. Le Fonds est donc exposé au risque que l'un de ces établissements de crédit ne puisse 
honorer ses engagements au titre de ces opérations. La valeur liquidative est susceptible de 
connaître une variation élevée du fait des instruments financiers qui composent son portefeuille.
Ainsi, la performance du Fonds peut ne pas être conforme à ses objectifs.
La survenance de l'un de ces risques peut avoir un impact négatif sur la valeur liquidative.
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Frais
Les frais et commissions acquittés servent à couvrir les coûts d’exploitation de l'OPCVM, y compris les coûts de commercialisation et de distribution. Ces frais 
réduisent la croissance potentielle des investissements.

Frais ponctuels prélevés avant ou après investissement

Frais d'entrée 7,00%

Frais de sortie 3,00%

Le  pourcentage  indiqué  est  le  maximum  pouvant  être  prélevé  sur  votre  capital.  
L'investisseur peut obtenir de son conseil ou de son distributeur le montant effectif des 
frais d’entrée et de sortie.

Frais prélevés par l'OPCVM sur une année

Frais courants 0,46%

Frais prélevés par l'OPCVM dans certaines circonstances

Commission de performance Néant   

Les frais d'entrée et de sortie affichés sont des taux maximum. Dans certains cas, les frais 
payés peuvent être inférieurs.
Les frais courants font l’objet d’une estimation fondée sur le montant total attendu des frais pour
le  premier  exercice.  Ce  pourcentage  peut  varier  d'une  année  sur  l'autre.  Il  exclut  les  
commissions de surperformance et les frais d'intermédiation, à l'exception des frais d'entrée et 
de sortie payés par l'OPCVM lorsqu'il achète ou vend des parts d'un autre Fonds.
Pour  plus  d'information  sur  les  frais  de  l'OPCVM,  veuillez  vous  reporter  au  passage  
intitulé  "Frais  et  commissions"  du  prospectus  disponible  sur  le  site  internet  :  
www.montpensier.com.

Performances passées
Les  indications  utiles  sur  les  performances  passées  seront  complétées  à  l'issue  du  1er  
exercice.
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Les performances affichées dans le diagramme ne constituent pas une indication fiable des 
performances futures.
Il  existe  trop  peu  de  données  pour  fournir  aux  investisseurs  des  indications  utiles  sur  les  
performances passées.
Date de création de l'OPCVM :  2 juillet 2019
Date de création de la part : 7 juillet 2021
Devise de référence : Euro.
Indicateur de référence : Stoxx Global 1800 (SXW1R Index).

Informations pratiques
Dépositaire : CACEIS Bank
Le dernier  prospectus et  les  derniers  documents  d'informations périodiques réglementaires,  
ainsi que toutes autres informations pratiques sont disponibles en français gratuitement auprès 
de la société de gestion sur simple demande écrite auprès de MONTPENSIER FINANCE, 58 
avenue Marceau, 75008 PARIS, France, ou sur le site internet : www.montpensier.com.
l'OPCVM  propose  d'autres  parts  pour  des  catégories  d'investisseurs  définies  dans  son  
prospectus.
La valeur liquidative est disponible sur le site internet : www.montpensier.com.
Les détails de la politique de rémunération actualisée de la société de gestion sont disponibles 
sur le site internet suivant www.montpensier.com. Un exemplaire papier de cette politique de 
rémunération sera mis gratuitement à disposition des investisseurs de l'OPCVM sur demande à
la société de gestion.

Selon votre régime fiscal, les plus-values et revenus éventuels liés à la détention de parts de 
l'OPCVM peuvent être soumis à taxation. Nous vous conseillons de vous renseigner à ce sujet 
auprès de votre conseiller financier.
Nous attirons votre attention sur le fait que la législation fiscale de l’État membre d’origine de 
l’OPC peut avoir une incidence sur la situation fiscale personnelle de l’investisseur.
La responsabilité  de MONTPENSIER FINANCE ne peut  être  engagée que sur  la  base de 
déclarations contenues dans le présent document qui seraient trompeuses, inexactes ou non 
cohérentes avec les parties correspondantes du prospectus de l'OPCVM.
Cet OPCVM est agréé en France et réglementé par l'Autorité des Marchés Financiers (AMF).
La société de gestion MONTPENSIER FINANCE est agréée en France et réglementée par 
l'Autorité des Marchés Financiers (AMF).
Les informations clés pour l'investisseur ici fournies sont exactes et à jour au 11 février 2022.


